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Le travail en quête de sens  
Thomas Coutrot et Coralie Pérez, auteurs de Redonner du sens au travail. Une aspiration 
révolutionnaire, Le Seuil, septembre 2022. 
 
 
Depuis une dizaine d'années, et plus encore avec la crise sanitaire et écologique, on s'interroge de 
plus en plus sur le sens de notre travail. Mais de quoi s’agit-il exactement ? Par le travail, on 
transforme la nature et la société, et on se transforme soi-même. Dans notre approche, le sens du 
travail tient à ces enjeux de transformation : un travail a du sens s'il nous permet d'être utile, de 
respecter ou modifier les normes sociales et éthiques qui orientent notre action, de développer nos 
habiletés et notre expérience. L'utilité sociale, la cohérence éthique et la capacité de 
développement sont donc les trois dimensions constitutives du sens du travail. 
 
Pour documenter cette question, nous avons construit un indicateur statistique de sens du travail à 
l'aide des enquêtes nationales sur les Conditions de travail de 2013 et 2016. Il en résulte un 
palmarès du sens selon les professions, où l'on constate que les métiers les plus riches en sens 
ne sont pas forcément les plus prestigieux ou les mieux rémunérés : assistantes maternelles, 
aides à domicile, ouvriers qualifiés du BTP, employés administratifs et commerciaux du tourisme... 
Les plus démunis de sens, eux, sont souvent peu diplômés (ouvriers non qualifiés, caissières, 
agents de sécurité...) mais pas toujours (conseillers ou cadres bancaires). En fait il n'y a pas de 
lien évident entre niveau de qualification (ou salaire) et sens du travail. Parmi les facteurs 
favorables au sens, citons le contact avec le public ou l'appartenance à une petite entreprise. 
Travailler dans le secteur public ou associatif a globalement plus de sens que dans le privé, même 
si les conflits éthiques sont plus fréquents. 
 
Le sens du travail importe-t-il aux travailleurs ? 
 
Notre étude apporte un résultat inédit : le facteur le plus explicatif de la démission d'un salarié 
entre 2013 et 2016 est le fait qu'il trouvait peu de sens à son travail en 2013. Une forte intensité du 
travail ou des conflits avec le chef poussent également à partir, mais pas le sentiment d'être mal 
payé. Démissionner est efficace : en moyenne, l'emploi retrouvé est nettement plus riche en sens 
que celui quitté. 
 
Pour celles et ceux qui ne peuvent ou n'osent pas partir, la perte de sens du travail entre 2013 et 
2016 est associée à une flambée des troubles psychiques et de l'absentéisme pour maladie. Et ce 
n'est pas un « problème de riche ». Les ouvriers trouvent dans leur travail moins de sens, mais 
celui-ci est aussi important pour eux que pour les cadres : s'ils le perdent1, les uns comme les 
autres voient leur risque dépressif multiplié par deux. Les jeunes ne sont, eux non plus, pas moins 
concernés que leur aîné·es. 
 
La pandémie a mis au premier plan du débat public la question de l'utilité sociale des métiers (les 
activités « essentielles »), et a sans doute renforcé le questionnement sur le sens du travail : le 
taux inédit de départs volontaires (démissions ou ruptures conventionnelles) en 2022 peut 
s'interpréter de cette façon. Mais ce questionnement montait déjà dans la société avant la crise 
Covid. 
 
Le poids du management par les chiffres 
 
Comment expliquer la perte de sens ressentie par les salarié·es ? Au banc des accusés, le 
management par les chiffres. Il s'est généralisé à partir des années 1990, moment où les 
investisseurs financiers commencent à exiger une rentabilité élevée (ou une baisse des coûts dans 
le secteur public) et une transparence absolue des sources de performance. Les réorganisations 
permanentes sont désormais des signaux envoyés aux marchés financiers pour démontrer cette 

 
1 Plus précisément, s’ils figurent parmi les 20% de salarié·es qui ont vu le sens de leur travail chuter le plus 
fortement entre 2013 et 2016. 



recherche inlassable d'optimisation. Inspiré du modèle Toyota dans les années 1980, le lean 
management a été dévoyé par des exigences de contrôle et de standardisation2.  Il a multiplié les 
procédures rigides et le reporting (les process en langage gestionnaire), et donné naissance à ce 
que nous appelons un néo-taylorisme digital.   
 
Les données statistiques confirment sa responsabilité : les changements organisationnels 
permanents, les objectifs chiffrés, le fait de travailler en sous-traitance pour un donneur d'ordres, 
ces trois marqueurs du management par les chiffres, contribuent fortement à dégrader le sens du 
travail et donc la santé. 
 
L'écrasement du travail vivant 
 
Ce management prétend ignorer un acquis essentiel des sciences du travail : l’activité réelle de 
travail diffère toujours de celle qui a été prescrite par les dirigeants. Même dans les tâches 
apparemment les plus routinières, les personnes sont amenées, pour faire face aux inévitables 
imprévus qui ne manquent jamais de surgir, à inventer, à interpréter, voire à désobéir aux ordres. 
Le travail fait sens quand il est un “travail vivant”, quand il permet le déploiement de l’intelligence 
individuelle et collective, de la sensibilité et de l’attention humaine. 
 
Avec le management par les chiffres, le « travail mort » écrase le « travail vivant ». Le travail mort, 
ce sont les prescriptions, les process, les algorithmes, le reporting : nécessaires pour organiser et 
cadrer le travail vivant, ils ne devraient pas le coloniser et encore moins l'écraser. La démotivation, 
les troubles de santé mentale, les démissions en masse sont le prix à payer. 
 
C’est l'irréductible liberté nichée au cœur de l’activité de travail qui fait de ce dernier un enjeu 
politique majeur. Ce n’est pas par hasard que les luttes politiques dans le travail se focalisent 
aujourd’hui sur la question de son sens, et lui donnent une dimension éminemment critique vis-à-
vis des rapports de domination dans le travail. 
 
L'échec de l'autorégulation 
 
Bien sûr, les managers ne restent pas les bras ballants. Nous examinons dans le livre deux 
courants d'auto-réforme du capitalisme, l'entreprise libérée et la Responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises (RSE). 
 
Diverses expériences de « transformation » ou « libération » du travail menées dans nombre 
d'entreprises démontrent qu'il y a des alternatives crédibles au management par le chiffre3.  Mais 
leurs limites sont patentes. Tirant le bilan de 40 ans de conseil en management anti-taylorien pour 
des dizaines de grandes entreprises américaines, Marvin Weisbord regrette4 que les projets qu’il a 
menés « ont rarement duré plus longtemps que le mandat des dirigeants qui les ont initialement 
soutenu ». La raison tient en un mot : pour les dirigeants ordinaires, plutôt que l'efficacité, 
« l’objectif est le pouvoir et le contrôle ». Les déconvenues récentes chez plusieurs des pionniers 
de la « libération » n'infirment pas ce constat5. 
 
Le bilan de la RSE n'est guère plus encourageant : elle ne permet guère d'échapper aux 
contraintes d'un capitalisme financier fondé sur des marchés liquides. Danone, Volkswagen ou 
Orpéa caracolaient en tête des classements RSE (ou ESG : Environnement, Social et 
Gouvernance) avant de connaître leurs diverses mésaventures : éviction d'un PDG jugé trop 
idéaliste par les actionnaires, scandales écologique et sanitaire. Aujourd'hui et pour l'essentiel, la 

 
2 Michel Sailly, Démocratiser le travail. Un nouveau regard sur le lean management, Editions de l'Atelier, 2017 

 
3Suzy Canivenc, Les nouveaux modes de management et d’organisation – Innovation ou effet de mode ?, La Fabrique 

de l'Industrie, 2022 
4Productive workplaces. Dignity, meaning and community in the 21st century, Jossey-Bass, 2012. 
5Ainsi, parmi les trois expériences (Poult, Ministère belge des transports, Chronoflex) mises en avant en 2015 dans un 

documentaire remarqué d'Arte, les deux premières n'ont pas survécu au départ de leur initiateur. Voir Martin 
Meissonnier, « Le bonheur au travail », Arte, 2015, https://www.youtube.com/watch?v=2MLVYEwXGL0.. 

https://www.youtube.com/watch?v=2MLVYEwXGL0


RSE est un vernis : dans l'enquête Conditions de travail de 2019, nous montrons que les 
salarié·es dont l'entreprise a adopté une démarche RSE certifiée par un cabinet d'audit externe ne 
trouvent pas plus de sens à leur travail que les autres. 
 
Mettre en débat l'organisation du travail 
 
Si, comme tout l'indique, la question clé est celle du pouvoir sur l'organisation du travail, alors il 
n'est pas étonnant que l'autorégulation ne produise pas les résultats escomptés. Voilà précisément 
pourquoi nous parlons « d'aspiration révolutionnaire » : l'organisation du travail est aujourd'hui la 
prérogative exclusive des actionnaires et de leurs mandataires, mais la quête de sens du travail 
débouche sur la remise en cause de ce monopole décisionnaire. 
 
Nous montrons ainsi que les objectifs chiffrés et les changements organisationnels permanents 
sapent le sens du travail et la santé des personnes, sauf quand ils ou elles ont un pouvoir d'agir 
sur ce qui leur arrive. Si les salarié·es estiment (selon l'enquête Conditions de travail) avoir exercé 
une influence sur la manière dont le changement a été réalisé, l'effet négatif de ce changement sur 
le sens de leur travail et sur leur santé disparaît. De même, si la personne a pu participer à la 
fixation des objectifs chiffrés, ceux-ci ne dégradent plus le sens de son travail (et renforcent même 
sa capacité de développement). 
 
Attention : la participation aux décisions doit être réelle, pas simplement formelle. Les salariés à 
qui on a demandé leur avis mais qui estiment ne pas avoir eu d'influence sur le changement, vont 
plutôt moins bien que ceux qu'on n'a pas consultés. En 2016, parmi celles et ceux qui ont connu 
au moins un changement important dans leur travail au cours des douze derniers mois, moins d'un 
sur cinq estime avoir eu une influence sur sa mise en oeuvre. 
 
Comment redistribuer le pouvoir de décision sur le travail ? Les « espaces de discussion sur le 
travail » recommandés par l'accord interprofessionnel de 2013 sur la Qualité de vie au travail 
auraient pu constituer un premier pas dans cette direction. Mais il n'en a rien été :  le bilan des 
accords d'entreprise sur la QVT est décevant. Facultatifs, mal définis, flous dans leur organisation 
et leurs objectifs, ces espaces de discussion sont restés lettre morte. Il est temps d'instituer un 
véritable droit à la délibération sur le travail (encadré 2).   
 
Démocratiser la gouvernance 
 
Si elle doit commencer au niveau du travail réel, la redistribution du pouvoir ne peut s'y arrêter. Elle 
doit aussi concerner la gouvernance d'ensemble, la prise de décision stratégique sur les finalités 
du travail et le financement de l'entreprise. La codétermination à la scandinave ou à l'allemande,  
qui permet une plus grande participation des salarié·es, pourrait être un premier pas. Mais elle ne 
résout guère les dilemmes liés à l'utilité sociale ou à la cohérence éthique, comme le montre le 
scandale Volkswagen. La société coopérative d'intérêt collectif (SCIC), où la gouvernance est 
véritablement partagée entre les parties-prenantes, est une formule pleine de promesses. Elle 
permettrait ainsi, notamment dans les grands groupes, d'associer à la délibération non seulement 
les salarié·es mais aussi les associations et ONG de défense de l'environnement pour peser sur 
les décisions d'investissement et de production, qui impactent la nature. 
 
Ces avancées juridiques – droit à la délibération sur le travail, gouvernance partagée – sont 
aujourd'hui nécessaires pour passer d'une logique productiviste à une logique du « prendre soin » 
(care). La fiction du caractère privé du rapport salarial ne tient plus : les choix des grandes 
entreprises en matière de production et d'organisation du travail impactent la santé des humains et 
des écosystèmes. Il s'agit désormais de mettre à l'ordre du jour une « politique du travail vivant ». 
Nous n'avons en fait pas vraiment le choix : il nous faut ralentir pour délibérer. 
 
 
Encadré 1 : Travailler pour détruire la planète ? 
 
Le sentiment accru d'urgence écologique renforce aujourd'hui ce que nous avons appelé le conflit 



éthique environnemental : le sentiment de faire un « travail qui a des conséquences négatives sur 
l'environnement ». En 2019, selon l'enquête Conditions de travail, 7% des salarié·es éprouvaient 
ce sentiment « toujours » ou « souvent ». Il s'agit plutôt d'ouvriers peu qualifiés, manipulant des 
produits chimiques toxiques dans des conditions de sécurité précaires. Mais aussi des cadres en 
proie au doute sur l'impact environnemental de leur travail dans la communication, la publicité ou 
le secteur des travaux publics. Ces personnes sont plus nombreuses à prévoir une reconversion 
professionnelle dans les trois ans à venir : les bifurcations pour motif écologique sont sans doute 
appelées à se multiplier dans les années à venir. 
 
 
Encadré 2 : Réduire le temps de travail subordonné  
 
Doter les salarié·es et leurs représentants d'un véritable contre-pouvoir, pourrait passer par une loi 
accordant à tous les salarié·es une demi-journée par mois pour délibérer entre pairs sur 
l'organisation et les finalités de leur travail. Les animateurs de ces débats devront être légitimes 
aux yeux des salarié·es et autonomes par rapport au management, faute de quoi la parole ne sera 
pas libre. Il devra donc s'agir d'élus de proximité, formés spécifiquement à l'animation du débat sur 
le travail. Diverses expérimentations ont montré que les propositions ainsi élaborées partent du 
vécu intime des personnes sur leur travail vivant, un vécu mis en commun et transformé en force 
collective : elles ont de ce fait une forte légitimité aux yeux des collègues et des managers de 
proximité. L'employeur aurait le devoir d'y répondre formellement. Avec cette « réduction du temps 
de travail subordonné », les salarié·es disposeraient d'un droit politique nouveau, celui d'élaborer 
et de proposer des transformations du travail pour lui redonner du sens. 
 
 
 


